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PROCÈS-VERBAL
COMITÉ EXÉCUTIF DU LDAC
Haffner Hotel. Jana Jerzego Haffnera 59, 81-715 Sopot, Pologne
Mercredi 22 mai 2019
10h00-12h00
Président : Iván López
Vice-présidents : Béatrice Gorez et Juan Manuel Liria
1. Bienvenue du Président et des autorités.
Le Président, M. Ivan López, souhaite la bienvenue aux personnes présentes et remercie de leur présence les autorités polonaises.
Puis Mme. Justyna Szumlic, représentante du Ministère de l’économie maritime et de la navigation intérieure du gouvernement polonais, remercie le LDAC d’avoir choisi la ville de Sopot pour tenir ces réunions du LDAC, qu’elle souhaite très fructueuses.
Ensuite, le Secrétariat informe des délégations de vote reçues de la part de ses membres. 
Délégations de vote :
- Mme. Andrea Ripol (Seat At Risk) a donné sa procuration à M. Raúl García (WWF).
- M. Michel Goujon (ORTHONGEL) a donné sa procuration à Mme. Béatrice Gorez (CFFA-CAPE).
- Mme. Sara Fröcklin (SSNC) a donné sa procuration à Mme. Béatrice Gorez (CFFA-CAPE).
- M. Gerard van Balsfoort (DFTPA) a donné sa procuration à M. Emil Remisz (NAPO).
- M. Steve Trent (EFJ) a donné sa procuration à Mme. Mª José Cornax (OCEANA).
- M. Hjálmar Vilhjálmsson (ELDFA) a donné sa procuration à Mme. Jane Sandell (NFFO).
- M. Francisco Mari (BFW) a donné sa procuration à Mme. Béatrice Gorez (CFFA-CAPE).
- M. Francisco Portela Rosa (VIANAPESCA) a donné sa procuration à M. Luis Vicente (ADAPI).
- M. Pierre Comerre (AIPCE-CEP) a donné sa procuration à Mme Katarina Sipic (CONXEMAR).
- Mme. Livia Spera (ETF) a donné sa procuration à Mme. Rosalie Tuckker (Europêche). 
La liste complète des participants se trouve à l'Annexe I.
2. Lecture et adoption de l'ordre du jour.
Après avoir compté les représentants des organisations membres présents et représentés par délégations de vote, il est annoncé que conformément à l'article XXIV des Statuts du LDAC, le quorum (au moins 50 % des membres présents ou représentés) a été atteint pour l'adoption de décisions à la majorité simple, le cas échéant.
L’ordre du jour est ensuite approuvé sans commentaires ni ajouts.
3. Lecture et approbation des procès-verbaux des réunions précédentes :
· Procès-verbal Comité Exécutif – Madrid, 3 décembre 2018
Le procès-verbal du Comité Exécutif est approuvé avec la correction apportée à la page 10 (élimination du montant des engagements pour la Conférence « Our Oceans » de 2018).
Action :
· Modifier la version provisoire du procès-verbal avec la correction indiquée.
· Procès-verbal Comité Exécutif Extraordinaire – Bruxelles, 27 mars 2019
Le procès-verbal du Comité Exécutif Extraordinaire du 27 mars 2019 est approuvé sans changements ni modifications. 
4. Présentation des actions en cours des Groupes de travail (26-28 mars 2019).
· Groupe de Travail 1 - Pêcheries de thonidés et leurs ORGP
M. Alexandre Rodríguez, Secrétaire général, résumé les actions en cours du GT1 en l’absence de son Président, M. Michel Goujon :
- Document provisoire sur les bonnes pratiques de la flottille senneuse congélatrice thonière, y compris la gestion et la recherche sur les DCP : réaliser les changements convenus lors de la réunion du GT dans les 3 langues. 
- Inclure un point à l’ordre du jour du GT1 sur le projet de monitoring et récupération des DCP FAD WATCH dès que les nouveaux résultats d’autres pêcheries que les Seychelles seront connus.
M. Raúl García (WWF) souhaite préciser que pour l’année à venir, en ce qui concerne la CICAA, il souhaite voir s’améliorer la dynamique de travail par rapport à l’année passée, et que le travail se fasse de façon coordonnée et à l'avance entre les membres intéressés pour pouvoir présenter un projet d’avis et en débattre lors du prochain GT1.
M. Iván López (AGARBA/CEPESCA) est d’accord avec le commentaire de M. García et insiste sur le fait que c'est une priorité du programme de travail du LDAC ; il serait très positif que le LDAC présente un avis annuel CICAA à la Commission Européenne, en temps et en forme, comme le font d’autres ORGP comme l’OPANO.
Mme. Yaiza Dronkers (International Pole and Line Foundation) se montre intéressée par une participation active au focus group et lors des débats sur l'avis CICAA au sein du GT1.
Action :
· Le Président du GT1 et le Secrétaire se coordonneront pour organiser un focus group et préparer une première version d’avis à débattre lors de la plénière du GT1.
· Groupe de Travail 2 - Pêcheries de l’Atlantique Nord et leurs ORGP
La Présidente du GT2, Mme. Jane Sandell, résume les actions en cours et souligne que la priorité consiste à organiser le travail en vue de préparer l’avis de la réunion annuelle de l’OPANO.
Elle souligne aussi l’importance d’engager des initiatives ou des campagnes expérimentales pour améliorer la sélectivité des captures de cabillaud dans la sous-division 3M, appelant donc toutes les parties intéressées à collaborer avec les scientifiques, l’engagement envers la science étant fondamental. Elle insiste sur l’importance pour les membres du LDAC dont la flottille pêche dans les eaux OPANO de participer au focus group qui va rédiger l’avis et de collaborer par l’apport de commentaires sur les stocks qui les intéressent ou sont leur spécialité.
M. Iván López est d’accord, mais il nuance : il est important que le Conseil scientifique de l’OPANO ou la Commission européenne fournissent des lignes directrices pour valider les résultats obtenus dans ces campagnes expérimentales qui coûtent du temps et de l’argent pour les armateurs.
M. Raúl García (WWF) demande si les représentants des ONG participent à la rédaction de l'avis OPANO.
M. Alexandre Rodríguez, Secrétaire général, répond que cela n’a pas été le cas ces 2 dernières années car il n’y avait aucun candidat ayant des connaissances de la pêcherie, mais qu’il serait très positif de pouvoir compter avec la contribution des ONG. Il suggère que pour la prochaine convocation au moins un représentant ou coordinateur soit nommé pour participer à l’élaboration de l'avis, surtout pour les aspects relatifs aux considérations du Groupe de travail sur les écosystèmes, les écosystèmes marins vulnérables et les évaluations d’impact des campagnes scientifiques.
La Présidente du Groupe de travail, Mme. Jane Sandell, indique que tous les intéressés sont bienvenus et elle les anime tous à participer. Ensuite elle résume le reste des actions en cours :
- Le LDAC restera attentif à l'avancement des négociations du Brexit et proposera l’organisation d’une nouvelle réunion ou d’un nouvel atelier Inter-CC à ses homologues du PELAC, du NWWAC et du NSAC lorsque des informations claires arriveront par rapport aux scénarios post-Brexit et leurs implications pour la pêche, de sorte à débattre des ajustements à effectuer en termes d’organisation, de composition et de compétences. 
- L’élaboration d’une proposition du LDAC pour parvenir à une solution sera envisagée (par exemple à travers la délégation de pouvoirs ou compétences du Parlement européen et du Conseil à la Commission), afin d’accélérer la transposition des dispositions ou résolutions adoptées par les ORGP dans le droit communautaire de façon plus directe et immédiate. 
- Il est convenu d’inviter aux prochaines réunions l’équipe des chercheurs du projet d’évaluation plurispécifique du Flemish Cap (sous-division 3M) et de participer aux débats du Groupe de travail spécifique de l’OPANO sur les écosystèmes afin de fournir la vision des opérateurs le cas échéant. 
- Le LDAC restera attentif à l’évolution de la pêcherie du crabe des neiges à Svalbard, y compris d’éventuelles actions judiciaires entre les états membres par la Cour internationale de justice de La Haye sur l’interprétation du traité de Paris. 
· Groupe de Travail 3 – Autres ORGP et gouvernance en haute mer
M. Alexandre Rodríguez, Secrétaire général, en l’absence du Président du GT3, M. J.A. Suárez-Llanos, résume les actions en cours :
- Le Secrétariat enverra une note conceptuelle sur le rôle des sociétés mixtes ou investissements halieutiques à capital communautaire dans les pays tiers, comprenant une proposition de définition pour celles-ci et un questionnaire visant au recueil de données socioéconomiques résultant de l’activité en vue de futures études sur ce sujet.
- Mme. Carmen Paz enverra l’étude au Parlement européen : « Research for PECH Committee - Seafood Industry Integration in the EU: all 22 Member States with a coastline » – Remarque : cette étude est à disposition sur le site Internet du LDAC : 
https://ldac.eu/images/Study_EP_Seafood_Industry_Oct2018.pdf 
- Ports chiliens : le représentant de la CE suggère que sur initiative privée un navire palangrier de superficie soit envoyé de la part d’un armateur pour vérifier si le déchargement est respecté et les normes juridiques et technico-administratives observées.
· Groupe de Travail 4 - Accords bilatéraux durables de partenariat de pêche de l’UE avec les pays tiers
Mme. Béatrice Gorez, en l’absence du Président, M. Julio Morón, résume les actions en cours de ce groupe :
- Lorsqu’un nouveau directeur/une nouvelle directrice B de la gouvernance internationale de la DG MARE sera nommé/e, la possibilité d’envisager l’organisation d’une conférence internationale emmenée par le LDAC sur les dialogues avec les pays tiers pour améliorer l’application des accords publics de partenariat de pêche (APPD) dans les Océans Indien et Atlantique sera réactivée.
- Le Secrétariat coordonnera l’envoi de la note conceptuelle sur les sociétés mixtes de pêche et du projet de questionnaire que devront remplir les organisations membres intéressées.
À ce sujet, Mme. Béatrice Gorez (CFFA-CAPE) nuance que dans l’idéal, dans la lignée de la stratégie du Commissaire Juncker sur les investissements durables, il serait bon d’avoir un protocole d’analyse pour les différents modèles et types d’investissement, de sorte à effectuer une analyse comparative qui inclue l’aspect de la durabilité et l’impact environnemental. Entre autres éléments, il conviendrait de fournir des informations sur les actions de RSC développées, la transparence dans le reporting des données, etc.  
- La représentante de la CE, Mme. Catherine Chapoux, demande à ce que soient identifiés les obstacles qui entravent l'accès à la matière première thonière dans le port d’Abidjan de la part de la coopérative des femmes de Côte d’Ivoire. 
· Groupe de Travail 5 - Questions transversales
La Présidente du GT5, Mme. Mª José Cornax (OCEANA), résume les actions en cours :
· Rechercher une formule de coordination avec le Conseil Consultatif des Marchés (MAC) et la Commission européenne pour offrir un feedback sur les aspects liés à l’état des négociations et réunions techniques en matière d’accords commerciaux. 
· Lorsque le document ou l’avis du MAC sur les questions de concurrence déloyale et de mêmes règles du jeu pour tous sera disponible, le LDAC pourra l’analyser et en débattre.
· Le GT5 a décidé que le LDAC organisera un atelier sur la dimension sociale et professionnelle dans la pêche le 23 mai, après l’Assemblée Générale qui aura lieu à Sopot, en Pologne. 
· Le Secrétariat enverra à tous les membres du LDAC les informations relatives à la plateforme en ligne de consultation de la FAO dès qu’elles seront disponibles, pour qu’ils puissent envoyer leurs commentaires au document d’orientation sur la responsabilité sociale le long de la chaîne de valeur halieutique. De plus, la possibilité de rédiger un avis et/ou d’organiser un événement parallèle dans le cadre du COFI de la FAO 2020 sera évaluée.
· La présentation de la CE sur le rapport de progression de la gouvernance internationale des océans sera publiée sur le site Internet du LDAC https://ldac.eu/images/EC_Presentation_on_Progress_report_International_Oceans_Governace.pdf
· Sur initiative des membres intéressés, et dans l'attente de recevoir des informations actualisées de la part de M. Le Manach, le Secrétariat créera un focus group pour dresser un projet d'avis sur l’interdiction des subventions nuisibles pour la pêche, dans lequel seront inclus des représentants du secteur et d’autres groupes d’intérêt. Feront partie de ce groupe M. Voces, M. Le Manach et Mme. Gorez.
· Le projet d’avis du LDAC demandant un moratoire aux travaux de prospection minière sous-marine est approuvé à l’unanimité et sans objections par les membres du GT5 avec quelques petites modifications, et pourra être envoyé au Comité exécutif et adopté lors de la plénière du mois de mai. 
· Le Secrétariat du LDAC, avec la collaboration de l’organisation DSCC, rédigera des communiqués de presse portant sur l’adoption et le contenu de l'avis sur les activités minières sous-marines, qui seront envoyés au réseau de contacts du Conseil consultatif dans les médias écrits. 
· Le Secrétaire général participera, sur mandat exprès et restreint accordé par les membres du Comité exécutif, à la Conférence ISCP-14 des Nations Unies sur l’évaluation du fonctionnement des ORGP, qui aura lieu les 2 et 3 mai 2019 à New York. Le Secrétaire préparera un projet de note conceptuelle et une présentation qu’il enverra aux membres pour révision et commentaires. 
· En fonction des conclusions atteintes par le panel des Nations Unies, et sur la base des idées exprimées dans la présentation comme point de départ, la rédaction d’un projet d’avis sur l’amélioration du fonctionnement des ORGP sera envisagée. 
· La Commission européenne sera invitée à offrir une mise à jour de l’état des négociations et du processus de révision du Règlement de contrôle et des améliorations dans l’application du Règlement INDNR, y compris les actualisations du système d’assignation des cartons rouges et jaunes et le travail de la plateforme CATCH sur un projet pilote de certificat électronique des captures, lors de la prochaine réunion du GT5 prévue pour le mois d’octobre/novembre. 
· Le projet de lettre du LDAC sur l’application du Règlement SMEFF sera envoyé aux membres du Comité exécutif pour commentaires et approbation. 
· Le Secrétariat du LDAC restera attentif à la publication par la CE du rapport interne sur les capacités des États membres et les déficiences et lacunes du Règlement SMEFF, pour le distribuer aux membres dès qu’il sera disponible. 
Mme. Béatrice Gorez (CFFA-CAPE) indique que le MAC a créé un focus group spécifique consacré aux mêmes règles du jeu pour tous et que les membres des ONG ont suggéré une collaboration avec le LDAC sur ce point et insisté sur l’importance d’inclure cette question et les aspects sociaux, du travail et environnementaux dans les accords commerciaux.
M. Iván López (AGARBA/CEPESCA) souligne que lors de la réunion avec la CE cette question a déjà été abordée ; le LDAC continuera à délivrer ses avis sur ces questions, qui seront envoyés au MAC et aussi à la CE le cas échéant. À son avis la coordination entre les CC s’améliorera avec le temps.
Ensuite, le Secrétaire général, M. Alexandre Rodríguez, résume sa participation comme intervenant d’un panel des Nations Unies où ont été présentés des points spécifiques sur l’évaluation du fonctionnement des ORGP. 
Son intervention complète est disponible en vidéo sur la chaîne du LDAC sur YouTube – lien direct : https://ldac.eu/es/actualidad/video/699-intervention-ldac-executive-secretary-as-panellist-at-united-nations-new-york-may-2019
Eu égard à la question de la dimension sociale dans la pêche, M. Iván López indique qu’un atelier de la FAO est prévu à Rome au mois de juin et que le Président et la Vice-présidente y assisteront ; il invite toute autre personne désireuse de faire partie de la délégation à en informer le Secrétariat du LDAC.
5. Approbation par le Comité Exécutif des recommandations et lettres des GT :
· Directives du LDAC sur les bonnes pratiques pour les pêcheries à la senne de thonidés tropicaux avec une considération spéciale pour la gestion des DCP (GT1)
M. Alexandre Rodríguez, Secrétaire général, explique le contenu du document, qui est approuvé par consensus après ajout de la phrase suivante « selon qualification par les facteurs environnementaux et socioéconomiques pertinents ».
DÉCISION : Les directives sont adoptées par consensus.
· Avis sur les activités de prospection minière sous-marine en haute mer (GT5)
Le projet d’avis sur les activités minières sous-marines en haute mer, placées sous la juridiction de l’Autorité internationale des fonds marins (ISA) est approuvé, et il est convenu de rédiger un communiqué de presse pour les médias.
M. Raúl García (WWF) souligne à ce sujet qu’il serait positif de lancer les mêmes messages clairs à travers un document conjoint émanant de plusieurs CC sur l’impact d’activités économiques en haute mer autres que la pêche. Il signale en ce sens que le CC des eaux occidentales australes (CCS-SWWAC) a adopté récemment un avis sur l’impact de l’énergie éolienne en haute mer et que les Conseils consultatifs pourraient se coordonner et s’entraider concernant les actions dans le domaine des activités minières sous-marines.
DÉCISION :
· L’avis sur les activités de prospection minière sous-marine en haute mer est adopté par consensus. 
6. Approbation par le Comité exécutif d’un mandat confié au Secrétariat du LDAC pour la rédaction de projets d'avis relatifs à différentes ORGP identifiées dans le programme de travail annuel
Le Président, M. Iván López (AGARBA/CEPESCA) présente la question en expliquant que lors de la réunion entre une délégation du LDAC et la Commission européenne, M. Anders Jessen et Mme. Veronika Veits ont insisté sur l’importance que le LDAC délivre des avis relatifs à d’autres ORGP en plus de l’OPANO. Par ailleurs, il souligne l’accent mis sur cet aspect dans la première partie du rapport sur l’évaluation du fonctionnement du LDAC. C’est pourquoi il propose l’approbation d’un mandat permettant au Secrétariat, en cas d’inaction ou de retard dans la livraison de la part des intervenants, de rédiger d’office un premier projet d’avis sur les différentes ORGP identifiées dans le programme annuel de travail, sur la base des informations disponibles, projet qui servira alors de document de base aux débats et ainsi éviter tout vide informatif. Il explique que par exemple l’année passée il n’y a pas eu d'avis sur la CICAA car le Secrétariat n'avait pas l’autorité suffisante pour pouvoir présenter un premier projet d'avis à soumettre au débat au sein du GT1.
DÉCISION : Après délibération entre les membres, il est convenu d’accorder au Secrétariat du LDAC le mandat lui permettant de rédiger des projets d’avis. Les membres du CC en seront avisés au moins une semaine avant le début de la rédaction de sorte à pouvoir envoyer leurs contributions au Secrétariat. 
7. Comité exécutif 2019-2022 - Description de la procédure électorale
· Candidatures reçues à la Présidence et aux Vice-présidences
M. Alexandre Rodríguez, Secrétaire général, annonce que les candidatures suivantes ont été reçues :
Pour le poste de Président du LDAC (2019-2022), une candidature unique a été reçue :
· M. Iván López (AGARBA) Secteur de la pêche
Pour les postes de Vice-présidents du LDAC (2019-2022), les candidatures suivantes ont été reçues :
-  Mme. Béatrice Gorez (CFFA-CAPE) Autres groupes d’intérêt
-  M. Juan Manuel Liria (CEPESCA) Secteur de la pêche
-  M. Marc Ghiglia (CNPMEM) Secteur de la pêche
· Liste des candidats voulant entrer au Comité exécutif : procédure de vote par catégories
M. Alexandre Rodríguez, Secrétaire général, rappelle aux membres la procédure électorale, qui peut être consultée sur le lien suivant :
https://ldac.eu/images/ES_Procedimiento_Electoral_Comit%C3%A9_Ejecutivo_LDAC_Mayo2019.pdf
Il informe ensuite des candidatures reçues à l’adhésion au Comité exécutif (2019-2022), qui sont listées à l’ANNEXE II de cet acte.
Il souligne qu’il y a plus de candidatures que de places disponibles et qu’il faudra donc voter lors de la réunion de l’Assemblée générale du 22 mai 2019.
8. Questions diverses et clôture de la réunion.
L’ordre du jour ayant été traité en intégralité, le Président remercie toutes les personnes présentes pour leur participation et lève la séance.
ANNEXE I. Liste des personnes présentes
Comité Exécutif du Conseil Consultatif Régional de Pêche Lointaine
Sopot, 22 mai 2019
MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS
1. Iván López. AGARBA/CEPESCA
2. Emil Remisz. NAPO
3. Javier Garat. CEPESCA
4. Rocío Béjar. CEPESCA
5. Béatrice Gorez. CFFA-CAPE
6. Luis Vicente. ADAPI
7. María José Cornax. OCEANA
8. Katarina Sipic. CONXEMAR/AIPCE
9. Raúl García. WWF
10. Despina Symons. EBCD
11. Erik Olsen. The Danish Society for a Living Sea
12. Jane Sandell. NFFO
OBSERVATEURS
13. Juana Parada. ORPAGU
14. Edelmiro Ulloa. Anapa, Anamer, Agarba et Anamix
15. Deimante Komkiene. Atlantic Fisheries Company
16. Ian Gatt. SPFA
17. José Manuel F. Beltrán. OPP Lugo
18. Rosalie Tukker. EUROPÊCHE
19. Raymond Maes. CE
20. Justyna Szumlicz. Ministère polonais de l’économie maritime et de la navigation intérieure
21. Barbara Lewkowska. Ministère polonais de l’économie maritime et de la navigation intérieure
22. Yaiza Dronkers. International Pole & Line Foundation
23. Justine Guiny. Birdlife International
24. Benoît Guérin. BGSea Consulting
SECRÉTARIAT DU LDAC
25. Alexandre Rodríguez. Secrétaire général 
26. Manuela Iglesias. Politiques de pêche et communications 
27. Marta de Lucas. Responsable administration et finances.
ANNEXE II. 
CANDIDATURES REÇUES AU COMITÉ EXÉCUTIF (2019-2022)
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ORGANIZACIÓN CATEGORÍA PAÍS

1 Confederación Española de Pesca (CEPESCA) Sector Extractivo España

2 Confederación Española de Pesca (CEPESCA) Sector Extractivo España

3 Associação dos Armadores das Pescas Industriais (ADAPI) Sector Extractivo Portugal

4 Cooperativa de Produtores de Peixe de Viana do Castelo (VIANAPESCA, OP) Sector Extractivo Portugal

5 Organisation de Producteurs de Thon Tropical Congelé et Surgelé (ORTHONGEL) Sector Extractivo Francia

6 Comité National des Pêches Maritimes et des Elevages Marins (CNPMEM) Sector Extractivo Francia

7 German Deep Sea Fisheries Association (DHV) Sector Extractivo Alemania

8 Danish Pelagic Producer Organisation (DPPO) Sector Extractivo Dinamarca

9 Estonian Long Distance Fishing Association (ELDFA) Sector Extractivo Estonia

10 Killybegs Fishermen´s Organisation (KFO) Sector Extractivo Irlanda

11 Dutch Pelagic Freezer Trawler Association (DPFTA) Sector Extractivo Holanda

12 North Atlantic Producers Organisation (NAPO) Sector Extractivo Polonia

13 National Federation of Fishermen's Organisations (NFFO) Sector Extractivo Reino Unido

14 European Transport Workers´Federation (ETF) Sector Trabajadores  UE

15

European Fish Processors Association (AIPCE) - European Federation of National 

Organisations of Importers and Exporters (CEP)

Sector Transformación U.E

16 OP ANACEF Sector Extractivo España/Spain

17 Lithuanian Long Distance Fisheries Association Sector Extractivo Lituania

18 World Wildlife Fund (WWF) ONG UE

19 Fundación OCEANA Europa ONG UE

20 Environmental Justice Foundation Charitable Trust (EJF) ONG UE

21 European Bureau for Conservation and Development (EBCD) ONG Bélgica

22 Coalition for Fair Fisheries Arrangements (CFFA-CAPE) ONG Bélgica

23 Seas At Risk (SAR) ONG Bélgica

24 Swedish Society for Nature Conservation (SSNC) ONG Suecia

25 The Danish Society for a Living Sea ONG Dinamarca

26 BFW ONG Alemania

27 Birdlife ONG UE/EU
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